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n° 70 605 du 24 novembre 2011

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 7 juin 2011 par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 17 mai 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 28 septembre 2011 convoquant les parties à l’audience du 21 octobre 2011.

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. HAEGEMAN loco Me H.

BOURRY, avocat, et C. VAN HAMME, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité sénégalaise et d’appartenance ethnique

serer. Vous êtes arrivé dans le Royaume en date du 22 octobre 2010 et avez introduit une demande

d’asile le 29 octobre 2010.

Vous êtes né le 15 juillet 1979 à Ndondol. Vous êtes célibataire et n’avez pas d’enfant. Vous avez

étudié jusqu’en terminale. Vous étiez vendeur et réparateur de téléphone portable de 2005 jusqu’à votre

départ pour la Belgique.

En septembre 2010, vous quittez Thies, où vous avez toujours habité, pour vous rendre à Dakar afin de

trouver un moyen de quitter le pays. En effet, vous ne supportez plus les rumeurs qui courent sur vous
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en raison de votre homosexualité. A Dakar, vous retrouvez [M.], un homme que vous connaissez depuis

Thies, et vous entamez une relation amoureuse avec lui.

Un jour, à une date que vous ne précisez pas, vous êtes surpris lors de vos rapports intimes par une

connaissance qui le raconte à votre famille. Vous prenez alors peur car vous avez un frère militaire qui,

s’il mettait la main sur vous, vous tuerait.

Vous quittez le Sénégal le 21 octobre 2010.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le CGRA n’est pas convaincu que vous avez quitté votre pays en

raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou en

raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la

protection subsidiaire.

Premièrement, le CGRA relève que vos déclarations concernant votre orientation sexuelle ne

sont pas crédibles. Ainsi, on est en droit d’attendre d’une personne qui allègue des craintes de

persécution en raison de son homosexualité un récit circonstancié, précis et spontané, ce qui

n’est pas le cas en l’espèce au vu des imprécisions, méconnaissances et invraisemblances dont

vous avez fait montre au cours de votre audition.

Ainsi, lorsque vous évoquez la prise de conscience de votre homosexualité, vous déclarez que c’était

des sensations que vous aviez depuis votre jeunesse, que vous "vous amusiez à ce jeu" (sic) depuis le

bas âge, mais que c’est vers 22 ans que vous avez réalisé être homosexuel (cf. rapport d’audition II,

p.3). Vos propos ne convainquent pas dans la mesure où ceux-ci sont vagues, dénués du moindre

détail concret et ne reflètent pas, par conséquent, le sentiment de faits vécus dans votre chef. Ainsi,

vous vous révéler incapable d'expliquer les sensations que vous ressentiez à cette époque de

découverte de votre orientation (idem, p. 4). Ensuite, vous ne précisez à aucun moment les

circonstances dans lesquelles, enfant, vous expérimentiez certaines pratiques qui vous ont amené à

comprendre, des années plus tard, que vous étiez attiré par les hommes (ibidem). De même, vous

expliquez que vous avez réalisé, vers 22 ans, que vous étiez homosexuel car vous aviez des "pratiques

et des actions homosexuelles" (ibidem).

Cependant, à nouveau, vous ne savez pas expliquer concrètement en quoi consistaient ces faits et ce

que vous entendez par là, vous limitant à dire que "vous fréquentiez les femmes et partagiez des idées

avec elles" (ibidem).

Par ailleurs vos déclarations concernant la seule relation homosexuelle que vous avez entretenue, de

toute votre existence, sont inconsistantes. Ainsi, concernant votre partenaire [M.], vous ne connaissez ni

son nom complet, ni son âge précis, ni sa commune ou sa province d’origine (Cf. rapport d’audition I, p.

9). Vous ne parvenez pas à relater, avec un minimum de précision, ses activités professionnelles ou à

évoquer ses centres d’intérêts (idem, p. 9 et 11). Vous ignorez également le nom de ses parents, s’il a

des frères et soeurs et quel est son niveau d’études, données tout aussi fondamentales que vous ne

pouvez ignorer (idem, p. 13). Vous donnez de cet homme, avec lequel vous dites pourtant avoir vécu en

toute intimité pendant au moins une semaine, une description sommaire qui ne révèle pas, dans votre

chef, l’existence d’un vécu : « nous avons la même corpulence, il est plus clair de teint que moi. […] il se

rasait, il laissait des cheveux très courts » (idem, p. 6). Invité, dans les instants qui suivent, à mentionner

un éventuel signe distinctif, vous contredisez votre première description en indiquant « il est plus

corpulent que moi » (ibidem).

De plus, lorsque des questions ouvertes vous sont posées, telle l’évocation d’un souvenir ou ce qui a

fait que vous étiez attiré par [M.], vous ne vous révélez pas davantage convaincant. Ainsi, concernant

un événement particulier ayant marqué votre relation, vous répondez laconiquement : « des fois, on

allait manger dans un fastfood » (idem, p.11). Vous n’apportez pas davantage de détail spontané

lorsqu’il vous est demandé de commenter les activités que vous meniez avec votre partenaire, vous

limitant à évoquer la vision d’un match de football à la télévision, sans toutefois être capable de préciser

les équipes qui s’affrontaient ou encore le club favori de [M.] (idem, p. 10).

De même, pour expliquer ce qui vous avait attiré chez ce dernier, vous déclarez que « c’est quelqu’un

de galant » (cf. rapport d’audition II, p. 5 et 6) et invité à préciser ce que vous voulez dire, vous dites

«c’est quelqu’un quand vous le voyez, vous l’aimez, quelqu’un d’attirant » (ibidem). Ensuite, vous restez
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silencieux sur le vécu homosexuel passé de cet homme, ignorant depuis quand [M.] est conscient de

son orientation sexuelle, comment il a vécu cette période ou encore s’il a connu des partenaires avant

vous (idem, p.13)

Il convient de souligner que les réponses à ce type de questions permettent normalement au

demandeur de fournir des informations personnelles consistantes au sujet de son (ses) partenaire (s)

ainsi qu'une indication significative sur l'étroitesse de ses relations, susceptible de révéler une

quelconque communauté de sentiments ou convergence d'affinités, voire une quelconque intimité ou

inclination. Or, vos réponses peu consistantes ne traduisent pas la réalité de l'existence d'une relation

amoureuse.

Confronté au fait que vous ne livrez que très peu d’informations concernant [M.], vous expliquez que

vous saviez tous les deux que votre relation n’allait pas durer et qu’il y avait une méfiance des deux

côtés (cf. rapport d’audition II, p. 13). Cette explication ne satisfait pas le CGRA. Dans la mesure où

vous affirmez que vous étiez amoureux de lui et que cet amour était réciproque, il n’est pas crédible que

vous soyez méfiant l’un de l’autre au point de ne rien partager ensemble (idem, p. 11). Qui plus est,

même si vous dites n’avoir vécu cette relation que pendant une courte période - deux mois dont une

semaine de vie commune (cf. rapport d’audition I, p. 8 et II, p. 5, 6 et 8) -, vous affirmez toutefois

connaître [M.] pendant environ un an à Thiès (idem, I, p. 5) et vous partagez une période d’intense

intimité avec lui avant de venir en Belgique. Il est dès lors raisonnable d’attendre un récit circonstancié

et empreint de détails concrets qui reflètent le sentiment de faits vécus. Tel n’est pas le cas en l’espèce.

Enfin, lors de votre audition au CGRA, vous ne donnez que très peu d’informations sur le « milieu »

homosexuel belge et sénégalais, ainsi que sur la législation de ces deux pays en rapport avec

l’homosexualité. En effet, vous déclarez savoir qu’une loi interdit l’homosexualité au Sénégal, mais vous

ne savez pas de quand elle date ni la peine prévue pour les personnes condamnées pour de tels faits

(cf. rapport d’audition II, p. 15). Vous ignorez également les lieux de rencontre éventuellement

fréquentés par les homosexuels au Sénégal ainsi que l’existence d’associations défendant les droits des

gays dans votre pays. Il en va de même pour la Belgique puisque, en dépit de votre séjour de plus de

six mois dans un centre d’accueil pour demandeurs d’asile, vous ne savez donner aucun nom

d’association belge active dans le domaine du droit des personnes homosexuelles. Ce manque d'intérêt

vis-à-vis du milieu homosexuel de votre pays d'accueil et en particulier vis-à-vis des droits qui vous

seraient accordés en cas de reconnaissance du statut de réfugié constitue une nouvelle indication du

manque de crédibilité de votre orientation sexuelle.

Les lacunes, nombreuses et substantielles, qui précèdent confortent le Commissariat général dans sa

conviction que vous n’êtes pas homosexuel.

Deuxièmement, le Commissariat général relève le manque de crédibilité des faits de persécution

que vous invoquez à l’appui de votre requête.

En effet, il convient de noter le caractère invraisemblable de certains pans de votre récit. Ainsi, à

plusieurs reprises lors de votre audition, vous affirmez que votre famille avait des doutes concernant

votre homosexualité. Invité à expliquer d’où pouvaient provenir ces doutes, vous répondez que c’est

peut-être par vos gestes ou votre façon de parler (cf. rapport d’audition II, p. 11). Invité à décrire ces

attitudes, vous dites que l’on vous reprochait votre lenteur et que des fois, quand vous alliez au marché,

vous reveniez et vous disiez que « le poisson était rare » ; vous précisez que ces paroles sont trop

efféminées car en Afrique, ce n'est pas une affaire d'hommes (idem, p. 12). Cette affirmation sommaire

n’emporte pas la conviction du Commissariat général.

Confronté, à plusieurs occasions, au manque de plausibilité de cette explication, vous finissez par

déclarer que vous avez fait des attouchements sexuels à deux amis que vous aviez l’habitude de

fréquenter et que ces personnes se sont révoltées. Lorsqu’il vous est fait remarqué que cela constituait

une prise de risque, d’autant plus que vous saviez qu’ils n’étaient pas homosexuels, vous répondez que

«c’était des personnes que je connaissais, j’ai considéré que je pouvais le faire comme je le faisais en

classe » (idem, p. 18). Le Commissariat général considère qu’il n’est pas crédible que vous ayez

commis l’imprudence, dans le contexte d’homophobie au Sénégal, d’essayer d’imposer des moments

d’intimité à un proche, eu égard aux graves conséquences que ce comportement pouvait engendrer.

Vos propos sont d’autant moins crédibles que vous déclarez que cela s’est passé lorsque vous aviez 27

ans, ce qui suppose que vous aviez un certain degré de maturité et d’expérience par rapport à ce

contexte d’homophobie.
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Enfin, à la question de savoir ce qui vous a décidé à quitter le Sénégal, vous invoquez l’épisode au

cours duquel une de vos connaissances vous a surpris en plein ébat avec [M.] et le fait qu’il a été

dénoncer votre homosexualité à votre famille et aux habitants de votre ancien quartier. Vous ajoutez

que vous avez un frère militaire qui, s’il vous trouvait, vous tuerait (cf. rapport d’audition II, p. 8).

Cependant, un peu plus tard dans l’audition, vous déclarez que vous aviez déjà la volonté de quitter le

Sénégal avant même de débuter une relation amoureuse avec [M.] puisque vous affirmez avoir remis

votre passeport et de l’argent à un certain Pape dans la semaine de votre arrivée à Dakar en vue

d’organiser votre départ du pays (idem, p. 11). Le CGRA relève que vous changez encore une fois de

version en fin d’audition, lorsque vous affirmez avoir rencontré, grâce à [M.], la personne à qui vous

avez donné votre passeport et de l’argent (idem, p. 14). De toute évidence, vos propos incohérents ne

reflètent en rien l’évocation de faits réellement vécus et le Commissariat général reste sans comprendre

les raisons qui vous ont poussé à quitter le Sénégal.

Le manque de crédibilité des faits de persécution que vous invoquez est encore illustré par le constat

que [M.], bien qu’il soit surpris en votre compagnie et donc identifié en même temps que vous comme

homosexuel, ne se trouve à aucun moment inquiété, que ce soit par la population ou les autorités. En

effet, il poursuit ses activités et vit toujours à Dakar, sans rencontrer de problème, au moment de votre

deuxième entretien au Commissariat général (idem, p. 9).

Troisièmement, les documents déposés à l’appui de votre demande d’asile ne permettent pas de

rétablir la crédibilité jugée défaillante de vos déclarations.

Ainsi, votre carte d’identité et votre carte d’électeur prouvent uniquement votre identité et votre

nationalité, éléments qui ne sont pas remis en cause par le CGRA.

Vos relevés bancaires, votre carte d’export, votre carte de commerçant, votre carte visa, et votre avis

d’immatriculation attestent uniquement votre situation professionnelle et financière, éléments qui, eux

n’ont plus, ne sont pas remis en cause par le CGRA.

Enfin, concernant le certificat médical que vous déposez à l’appui de vos déclarations, le CGRA relève

qu’il n’est pas de nature à modifier les motifs énumérés ci-dessus. En effet, il ressort de cette attestation

que votre examen neurologique est normal et que votre encéphalogramme est dans la limite de la

normale. En ce qui concerne les problèmes de mémoire que vous invoquez en lien avec votre état de

santé, le CGRA remarque que c’est vous qui les mentionnez au médecin, mais que l’attestation ne

confirme pas cette assertion par des examens objectifs.

Au vu de tous ces éléments, le CGRA conclut qu’il n’est pas possible d’établir l’existence, dans votre

chef, d’une crainte de persécution au sens prévu par la Convention de Genève ou l’existence d’un

risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection

subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder sa demande
d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des
faits figurants dans la décision entreprise.

3.2. En termes de requête, la partie requérante prend un moyen de la violation des articles 1, 2, 3 et 4
de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs (ci-après dénommé «
loi du 29 juillet 1991 »), de l’article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951,
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modifiée par son Protocole additionnel du 31 janvier 1967 relatifs au statut des réfugiés (ci-après
dénommée « la Convention de Genève ») et/ou de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « loi
du 15 décembre 1980 »), ainsi que des articles 3 et 8 de la Convention européenne des droits de
l’Homme et des libertés fondamentales signée à Rome le 4 juillet 1950 (ci-après dénommée
« Convention européenne des droits de l’homme »). Elle soulève également une erreur d’appréciation
dans le chef de la partie défenderesse.

3.3. Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des
circonstances particulières de la cause.

3.4. En conclusion, la partie requérante sollicite de réformer la décision. A titre principal, elle postule la
reconnaissance de la qualité de réfugié au requérant au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre
1980 et à titre subsidiaire, elle demande l’octroi du statut de protection subsidiaire au sens de l’article
48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

4. Questions préliminaires

4.1. En ce que le moyen allègue une violation de l'article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève

de 1951, il vise également l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, qui renvoie expressément à

cette disposition de droit international.

4.2. En ce qui concerne la violation de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme , le
Conseil rappelle que la partie défenderesse n’a pas de compétence pour se prononcer sur la question
d’une éventuelle violation de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme, celle-ci ne
relevant pas du champ d’application de la Convention de Genève et pas davantage de celui de l’article
48/4 de la loi du 15 décembre 1980. […] Il ne saurait, en conséquence, être reproché à la partie
défenderesse de ne pas s’être prononcée sur une compétence que le législateur ne lui reconnaît pas.
Le moyen manque donc en droit.

4.3. En ce que le moyen est pris de la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de

l’homme, le Conseil rappelle que le champ d’application de cette disposition est similaire à celui de

l'article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève, et identique à celui de l’article 48/4, §2, b) de la

loi. Partant, sous réserve de l’application des articles 55/2 et 55/4 de la loi, la circonstance que le retour

de l’étranger dans son pays d’origine pourrait constituer une violation de l’article 3 de la Convention

européenne des droits de l’homme est donc examinée dans le cadre de l’évaluation qui est faite par les

instances d’asile du bien-fondé de la demande d’asile. La partie requérante invoque l’étendue plus large

du champs d’application de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme, face à celui

de l’article 1er, §A, al.2 de la Convention de Genève, cependant, elle ne fournit aucun article de doctrine

ou de jurisprudence pour étayer ses propos. Le moyen manque donc lui aussi en droit.

5. L’examen du recours

5.1. La partie requérante sollicite le statut de protection visé à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre
1980 mais ne développe aucun argument spécifique sous l’angle de cette disposition et n’expose pas la
nature des atteintes graves qu’elle redoute. Le Conseil en conclut qu’elle fonde sa demande sur les
mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié et que son
argumentation au regard de la protection subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au regard
de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil examine donc les deux questions.

5.2. La décision contestée repose principalement sur deux griefs à l’encontre de la partie requérante.
Tout d’abord, la partie défenderesse reproche à la partie requérante le manque de crédibilité de ses
déclarations relatives à la prise de conscience de son homosexualité et de son unique relation
amoureuse avec un partenaire du même sexe. Ensuite, elle remet en cause la vraisemblance des
craintes de persécutions à l’origine du départ de la partie requérante de son pays d’origine. Finalement,
elle estime que les documents déposés à l’appui de sa demande de protection internationale ne
permettent pas de rétablir la crédibilité défaillante du récit.

5.3. La partie requérante invoque, en termes de requête, afin de justifier les imprécisions qui sont

épinglées, sa difficulté à se souvenir de certains détails au vu de l’ancienneté des faits et de la minorité

des contradictions qui lui sont reprochées. Elle explique ensuite qu’il n’est pas aisé pour elle de parler

de son homosexualité car il s’agit d’une pratique interdite au Sénégal.

5.4. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la

crédibilité des craintes invoquées.
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5.4.1. En l’espèce, sous réserve du motif tiré de la prise de conscience de son homosexualité par la

partie requérante, le Conseil fait siens les motifs de la décision attaquée, qui se vérifient à la lecture du

dossier administratif, sont pertinents et suffisent pour conclure qu’en raison notamment de l’absence de

crédibilité de divers éléments essentiels du récit de la partie requérante, à savoir son unique relation

homosexuelle, et la réalité des problèmes qui auraient suivi la découverte de son homosexualité par ses

proches ainsi que les raisons qui l’auraient poussée à quitter le Sénégal, il n’est pas possible d’établir,

dans son chef, l'existence d'une crainte fondée de persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves.

Si le Conseil estime, à la lecture du dossier administratif, que le motif tiré du manque de précision et de

vraisemblance du récit fait par le requérant de la prise de conscience de son homosexualité procède

d’un jugement de valeurs qui n’a pas lieu d’être dans le cadre d’un examen objectif quant aux craintes

de persécutions alléguées, le Conseil observe néanmoins que les autres motifs de l’acte attaqué

suffisent à mener au constat que le requérant ne fournit aucune indication pertinente susceptible

d’établir la réalité de son orientation sexuelle ni des faits qu’il invoque, et dès lors l’absence de toute

vraisemblance des poursuites prétendument engagées contre lui par sa famille.

5.4.2. La partie requérante n’apporte, en termes de requête, aucune explication satisfaisante quant à la

motivation de l’acte attaqué.

5.4.3. Ainsi, s’agissant de l’allégation selon laquelle la partie défenderesse aurait pris l’acte attaqué en

violation de son obligation de motivation formelle des actes administratifs, le Conseil constate que cette

dernière développe longuement les motifs qui l’amènent à tenir pour non crédible le récit des

événements ayant prétendument amené la partie requérante à quitter son pays. Cette motivation est

claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons du rejet de sa demande. La décision

est donc formellement correctement motivée.

5.4.4. Ensuite, en ce que la partie requérante invoque l’ancienneté des faits pour justifier l’imprécision

de ses déclarations, le Conseil estime ne pas pouvoir retenir cette explication dès lors que cette relation

remonte à peine à 5 mois au moment ou le requérant a été entendu devant les services de la partie

défenderesse et en ce que cette relation constitue la cause des problèmes qui l’auraient menée à fuir

son pays. Or, la partie requérante se montre incapable de parler de manière précise de cette relation et

de son partenaire ou de décrire des détails simples et inhérents à la vie en cohabitation avec M., son

petit ami.

5.4.5. En ce que la partie requérante justifie les imprécisions et lacunes épinglées par la partie

défenderesse ainsi que ses méconnaissances relatives à la législation répressive de l’homosexualité au

Sénégal par le fait qu’elle est une personne sans éducation qui ne savait rien des lois et des peines

encourues, le Conseil estime qu’au vu de l’importance du nombre et de la nature de ces lacunes, une

telle problématique ne saurait suffire à les expliquer, d’autant qu’il ressort de l’examen du dossier

administratif que la partie requérante a déclaré avoir suivi un enseignement jusqu’en terminal (audition

p.3).

5.4.6. Pour le surplus, le Conseil constate que la partie requérante se borne, à minimiser l’importance

des imprécisions et méconnaissances relevées dans l’acte attaqué, à paraphraser des propos déjà

tenus aux stades antérieurs de la procédure ou à contester formellement l’appréciation que la partie

défenderesse a opérée de ses déclarations, sans fournir aucun élément concret de nature à renverser

les constats posés par la partie défenderesse dans l’acte attaqué. Le Conseil constate qu’une telle

argumentation ne saurait être de nature à énerver les constats qui précèdent.

5.4.7. Les autres arguments de la requête sont inopérants dès lors qu’ils portent sur un motif de la

décision entreprise que le Conseil juge surabondant à ce stade de l’examen de la demande.

5.5. Au demeurant, le Conseil constate que la partie requérante ne fournit dans sa requête aucun

élément de nature à établir la réalité des faits évoqués et le bien-fondé des craintes invoquées et

n’aperçoit, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui lui est soumis, aucune

indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c) précité.

5.6. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni

qu’il existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque
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réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette

constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant,

en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre novembre deux mille onze par :

Mme B. VERDICKT, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD B. VERDICKT


